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Texte de la question

M. Romain Grau attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les mesures à prendre pour
redynamiser le commerce de centre-ville. Pour pallier le phénomène caractéristique des « dents creuses », qui
accentuent l'impression de déliquescence d'une rue vidée en partie de ses commerces, et dans l'attente d'un
repreneur, une solution pour les collectivités locales concernées, en particulier, les communes, est d'utiliser ainsi ces
espaces vides comme espaces de décoration ou de promotion des évènements de la ville ou son histoire
(photographies, citations, dessins...). Cet habillage des vitrines peut permettre de corriger un effet visuel
extrêmement négatif sur certaines rues de centre-ville et l'habillage des vitrines vides peut  notamment entrer dans
les dispositions prévues par l'article L. 581-14 du code de l'environnement depuis la loi ACTPE du 18 juin 2014. Ce
dernier dispose en effet que le règlement local de publicité élaboré le cas échéant par la commune ou l'EPCI
compétent « peut aussi définir des zones dans lesquelles tout occupant d'un local commercial visible depuis la rue
ou, à défaut d'occupant, tout propriétaire doit veiller à ce que l'aspect extérieur de ce local ne porte pas atteinte au
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants ».  Afin de mesurer l'efficacité de la loi, il lui demande si l'incidence
des dispositions de la loi du 18 juin 2014 depuis leur entrée en vigueur a été mesurée et notamment, combien de
communes ont mis en place des zones mentionnées ci-dessus.
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